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Résumé 

 

Les allégements de cotisations sociales patronales sur les bas salaires, instaurés en 1993 et 
progressivement étendus depuis, constituent aujourd’hui une composante majeure de la politique en 
faveur de l’emploi en France. Depuis le 1er juillet 2007, ces allégements prennent la forme d’une 
exonération de 26 points des cotisations sociales patronales au niveau du Smic dans les entreprises de 
plus de 20 salariés (et de 28,1 points dans les entreprises de moins de 20 salariés), leur montant étant 
ensuite linéairement décroissant jusqu’à 1,6 Smic. Le coût brut de ces exonérations pour les finances 
publiques était de 22,2 Mds€ pour l’année 2009. Ce montant ne tient pas compte des recettes liées à 
leurs effets positifs sur l’emploi et des moindres dépenses d’indemnisation chômage qui en découlent. 

Ce document d’études présente une synthèse actualisée1 et une mise en perspective des résultats des 
principales études consacrées à ce dispositif.  

Les études disponibles conduisent généralement à considérer cette politique comme fortement 
créatrice d’emplois, même si l’ampleur exacte des effets prête à débat. Au vu des différentes études 
menées sur la période 1993-1997, il semble raisonnable de considérer que les allégements mis en place 
entre 1993 et 1997 auraient permis de créer ou de sauvegarder  entre 200 000 et 400 000 emplois, soit 
un coût brut par emploi compris entre 20 000 € et 40 000 € (en euros de 2009). Après prise en compte 
des cotisations sociales et des moindres dépenses de minima sociaux et d’allocations chômage 
générées par le surcroît d’emploi, le coût net serait compris entre 8 000 € et 28 000 € environ (soit 
12 000 € de moins que le coût brut).  

A partir de 1998, la combinaison de l’extension des allégements et d’autres mesures importantes de 
politique économique (RTT, puis convergence vers le haut du Smic et des GMR) complique 
l’évaluation des effets sur l’emploi du dispositif. Sur la base des estimations menées sur la période 
1993-1997, une extrapolation  simple mais fragile - fondée notamment sur l’hypothèse forte de 
« rendements constants » dans les effets des allégements sur l’emploi alors même que le barème a été 
significativement étendu entre 1997 et 2009 - suggère que 550 000 à 1,1 millions emplois seraient 
détruits en l’espace de quelques années si l’on supprimait totalement les allégements. Une évaluation 
plus conservatrice, retenant l’hypothèse que les rendements dans les effets sur l’emploi des 
allégements auraient été diminués de moitié pour la deuxième vague mise en œuvre à partir de 1998, 
ramènerait cette estimation entre 400 000 et 800 000 emplois. 

Les quelques études empiriques menées sur la réforme « Fillon », qui a combiné l’unification du 
barème des allégements généraux et la convergence vers le haut des différents salaires minima créés 
lors du passage aux « 35 heures », suggèrent que le surcroît d’allégements sur la période 2003-2005 a 
globalement compensé l’effet négatif sur l’emploi de la convergence vers le haut des rémunérations 
minimales issues de la RTT.  

Les effets des allégements de cotisations sociales patronales sur l’évolution des salaires sont a priori 
ambigus : la baisse du chômage ainsi que le partage du surplus entre salarié et employeur peuvent 
conduire à une hausse des salaires négociés ; inversement la progressivité des taux de cotisation peut 
limiter la progression des salaires, en rendant plus coûteuse pour l’employeur l’augmentation de 
salaire avec les gains de productivité. Les études empiriques existantes ne permettent pas de conclure à 
l’existence d’effets significatifs de « trappe à bas salaires ». 

 
 

                                                 
1 Une première synthèse portant principalement sur les résultats des études couvrant la période 1993-1997 a été publiée dans 
le rapport du Conseil d’Analyse Economique « Salaire minimum et bas revenus » (Boissinot et alii (2008)). 
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1 La genèse du dispositif et ses fondements économiques 
Le tournant vers les mesures générales de réduction du coût du travail a été pris au début des années 
quatre-vingt-dix à la suite des travaux du Commissariat Général du Plan (rapports Charpin, 1992, et 
Brunhes, 1993). À l’époque, le chômage ne cesse d’augmenter depuis 1991, touchant fin 1993 plus de 
10% de la population active. La population active augmente alors certes de manière dynamique, mais 
au regard de ses partenaires, la France crée moins d’emplois pour un niveau de croissance donné. On 
estime alors que pour stabiliser le chômage, il est nécessaire d’« enrichir la croissance en emplois », 
c’est-à-dire créer plus d’emplois pour un niveau d’activité donné, ou d’atteindre une croissance de 
l’ordre de 2,5% par an.  

Les travaux du Commissariat Général du Plan suggèrent qu’au sein des pays industrialisés, après 
plusieurs années de modération salariale, la France ne souffre pas d’un handicap particulier dû au coût 
salarial moyen. En revanche, alors que jusqu’en 1968 le salaire minimum, alors indexé sur la seule 
évolution du niveau des prix, prenait du retard par rapport au salaire moyen, l’écart entre le coût du 
travail au niveau du Smic et celui au niveau du salaire moyen s’est fortement réduit de 1970 à 1985. 
Ces années ont, par ailleurs, été marquées par la détérioration de la situation de l’emploi, qui a affecté 
plus particulièrement les personnes peu qualifiées.  

La principale raison avancée était que le salaire minimum en France, par sa proximité avec le salaire 
médian, empêchait que le salaire des moins qualifiés ne s’ajuste à leur productivité, induisant une très 
forte concentration du sous-emploi chez ces travailleurs. Dans ce contexte, les pouvoirs publics ont 
décidé de réduire de manière ciblée le coût du travail sur les bas salaires. L’allégement de cotisations 
sociales sur les bas salaires, en réduisant le coût du travail sans abaisser le niveau de rémunération du 
salarié, visait à diminuer le chômage des peu qualifiés tout en préservant leur pouvoir d’achat.  

Les mesures d’allégement des cotisations sociales patronales ciblées sur les bas salaires vont connaître 
des évolutions successives (ces allégements seront modifiés presque chaque année) qui peuvent être 
décomposées schématiquement en deux principaux temps : 

1. Entre 1993 et 1998, une première vague d’allégements vise principalement à réduire le coût du 
travail au voisinage du Smic (avec un seuil de sortie variant entre 1,1 et 1,33 Smic) pour toutes les 
entreprises (allégements « Balladur » puis « Juppé ») ; 

2. Après 1998, une seconde vague d’allégements vise pour l’essentiel à compenser l’impact sur le 
coût du travail de la mise en œuvre de la réduction du temps de travail (RTT) puis de la 
convergence des salaires minimaux. Le passage de la durée hebdomadaire de travail de 39 à 35 
heures s’est en effet accompagné d’une augmentation du salaire horaire pour les salariés 
rémunérés au salaire minimum, afin de garantir le maintien de leur niveau de vie. Trois sous-
périodes peuvent être plus particulièrement distinguées :  

− De 1998 à 2002, le champ des allégements est étendu pour les entreprises qui réduisent leur 
temps du travail (allégements « Aubry »), afin de compenser l’impact de cette mesure sur le 
coût du travail : l’allégement au niveau du salaire minimum passe pour ces dernières de 18,2 à 
26 points de cotisation, il décroît ensuite pour atteindre un plancher de 4 000 FF annuels un 
peu au-dessus de 1,7  fois la rémunération mensuelle minimale. Plusieurs rémunérations 
minimales et différentes modalités d’exonérations coexistent selon que les entreprises ont 
réduit ou non leur temps de travail et, le cas échéant, selon la date de cette réduction : les 
entreprises restées à 39 heures sont assujetties au Smic et bénéficient de la « ristourne bas 
salaire » préexistante tandis que les entreprises passées à 35 heures doivent respecter les 
Garanties Mensuelles de Rémunération (GMR), qui correspondent à un coût horaire supérieur 
au Smic, et bénéficient en contrepartie d’allégements renforcés. 

− La loi dite «  Fillon » de 2003 procède à une unification des barèmes d’allégements 
différenciés depuis la mise en œuvre de la réduction du temps de travail (RTT), conjointement 
à la convergence vers le haut du Smic et des garanties mensuelles de rémunération. Un 
dispositif unique d’allégements est progressivement mis en place sur les années 2003-2005 
pour neutraliser l’impact sur le coût du travail de la convergence vers le haut des minima 
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salariaux : en 2005, les cotisations sociales patronales sont réduites de 26 points au niveau du 
Smic et diminuent ensuite linéairement pour s’annuler à 1,6 Smic2. 

− Les allégements ont subi enfin de nouvelles modifications plus limitées entre 2007 et 2012, à 
des fins diverses. À compter du 1er juillet 2007, le taux maximal d’exonération au niveau du 
Smic a été augmenté de 26 points à 28,1 points dans les entreprises de moins de 20 salariés 
pour réduire davantage leur coût du travail. Au 1er octobre 2007, le mode de calcul du taux 
d’exonération a été modifié de façon à ne plus pénaliser le recours aux heures 
supplémentaires, qui induisaient par leur majoration et la hausse du salaire horaire qui en 
résultait une baisse du taux d’exonération à niveau de salaire (hors majoration) donné (cette 
disposition a été supprimée au 1er janvier 2012, à des fins d’économies budgétaires). En 
janvier 2009, les allégements ont été conditionnés au respect de l’obligation de négociation 
annuelle sur les salaires. Enfin, depuis janvier 2011, les paramètres pris en compte pour 
déterminer le montant de l’allégement sont mesurés sur une base annuelle (et incluent donc 
notamment le versement au salarié de primes exceptionnelles), ce qui réduit le montant des 
allégements. 

 

Le graphique 1 présente les différentes formes des principaux barèmes mis en œuvre (certains barèmes 
ne sont pas représentés ; pour une présentation détaillée des barèmes, voir annexe 1).  

 

Graphique 1 : Barème des allégements (en points de cotisations) en fonction du niveau du 
salaire, exprimé en multiples de la rémunération minimale applicable 
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Source : législation, calculs des auteurs. 
Note : au 1er janvier 2000, la rémunération minimale applicable dans les entreprises passées aux 35 heures était la 2ème 
Garantie Mensuelle de Rémunération (correspondant à un salaire horaire supérieur au Smic de 8 %) ; le barème des 
allégements correspondant représenté sur le graphique est exprimé en multiple de cette GMR ; pour tous les autres cas, il 
s’agit du Smic horaire.  
Lecture : au 1er janvier 2008, l’allégement est de 19,7 points de cotisation (respectivement, 21,3 points de cotisation) pour un 
salaire de 1,1 Smic dans une entreprise de 20 salariés et plus (respectivement, moins de 20 salariés). 

 

                                                 
2 Cette réforme modifie également le mode de calcul des allégements qui deviennent désormais basés sur le salaire horaire. 
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2 Le coût des allégements pour les finances publiques 
La succession de ces mesures a amplifié le coût de ces allégements pour les finances publiques. Il a 
ainsi augmenté par paliers (graphique 2), pour atteindre 22,2 milliards d’euros en 2009.  

 

Graphique 2 : Évolution du montant des allégements généraux de cotisations sociales 
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Sources : Roguet (2008) ; Pessoa e Costa et Roguet (2011) ; Acoss. 
Notes : régime général y compris régimes spéciaux (MSA,..) ; les dépenses sont présentées en 
« encaissements/décaissements » (dépenses au cours de l’année) jusqu’en 2000, ainsi qu’en 2005 et 2006, et en « droits 
constatés » (dépenses au titre de l’année) pour les autres années. 
Champ des allégements : ristourne bas salaires (allégements « Juppé »), ARTT (loi « Robien »), aides « Aubry 1 et 2 », 
réduction générale des cotisations sociales (allégements « Fillon »).   
Lecture : en 1995, le montant consacré aux allégements généraux de cotisations sociales représentait 3,1 milliards d’euros 
pour le régime général. 

 

Les 22,2 milliards d’euros consacrés aux allégements de cotisations sur les salaires en 2009 sont la 
résultante des deux grandes vagues successives d’allégements : la première au début des années 90 qui 
visait principalement à diminuer le coût du travail au niveau des bas salaires ; la seconde à compter de 
la fin des années 90 qui visait pour l’essentiel à éviter que la mise en œuvre de la réduction du temps 
de travail (RTT) et la convergence vers le haut du Smic et des GMR qui en a découlé n’entraînent un 
trop fort accroissement du coût du travail non qualifié. En effet, les modifications du barème 
intervenues entre 1998 et 2005 ont été principalement motivées par la nécessité de compenser la forte 
croissance du Smic horaire consécutive à la réduction du temps de travail et à la convergence des 
GMR (+31,0 % entre juillet 1998 et juillet 2005, soit +3,9 % par an3). De ce fait, une distinction est 
parfois faite entre allégements « offensifs » (ceux qui permettent de baisser le coût du travail) et 
allégements « défensifs » (ceux qui permettent de contenir une hausse du coût du travail).  

                                                 
3 À titre de comparaison, le Smic horaire s’est accru en moyenne de +3,0 % par an entre juillet 1991 et juillet 1998, et de 
+2,4 % par an entre juillet 2005 et juillet 2009. 
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S’il est difficile d’estimer précisément aujourd’hui la part de chacune de ces deux vagues 
d’allégements dans les 22,2 milliards d’euros de 2009, on peut toutefois tenter d’en donner un ordre de 
grandeur sous certaines hypothèses simples. Un tel exercice consiste à estimer ce que serait 
aujourd’hui le montant des allégements de cotisations sur les bas salaires si le barème n’avait pas été 
modifié depuis 1998 et si la RTT n’avait pas été mise en place de même que la hausse particulière des 
salaires minimaux qui s’en est suivie (scénario « contrefactuel »).  

Il convient tout d’abord de préciser le montant des allégements généraux de cotisations sociales 
correspondant à la « ristourne bas-salaires » de 1998 (allégement de 18,2 % au niveau du Smic, 
dégressif jusqu’à s’annuler à 1,3 SMIC). D’après les données publiées par l’Acoss, ce montant était de 
5,9 Mds €4. Cette statistique porte sur le seul champ de la ristourne bas salaires ; ce montant constitue 
toutefois un minorant du coût des allégements, l’Acoss ne recouvrant que 90 % à 95 % des cotisations 
exonérées. Au total, le coût des allégements généraux au barème de la « ristourne bas-salaires » en 
1998 aurait été de l’ordre de 6,4 Mds€5.       

Si le barème des allégements généraux n’avait pas évolué depuis 1998, si le Smic avait crû à la même 
vitesse que le salaire moyen dans le secteur marchand, et en l’absence de déformation de la 
distribution des salaires, alors le coût des allégements généraux aurait progressé comme la masse 
salariale. En effet, en l’absence de déformation de la distribution des salaires, le taux d’allégement 
serait resté identique pour l’ensemble des salariés, puisqu’il dépend du niveau de salaire mesuré en 
multiples du Smic. Sous les hypothèses supplémentaires que les politiques publiques de réduction du 
temps de travail puis de convergence des minima salariaux n’ont pas eu d’impact sur la croissance de 
la valeur ajoutée, et que la part des salaires dans la valeur ajoutée serait demeurée constante entre 1998 
et 2009, la masse salariale et donc les allégements généraux auraient progressé au même rythme que la 
valeur ajoutée, soit +3,5 % en moyenne par an.  

Sous l’ensemble de ces hypothèses, la première vague des allégements mis en place jusqu’en 1998 
représenterait un coût actualisé de 9,3 Mds€ en 2009 ; les allégements supplémentaires décidés depuis 
s’élèveraient à 12,9 Mds€, par solde6.         

Cette estimation sommaire, qui cherche à séparer les coûts des allégements « offensifs » de celui des 
allégements « défensifs », n’implique toutefois en aucun cas que les allégements aient eu, du fait de 
contextes différents, une efficacité différenciée sur l’emploi : toute politique visant à diminuer le coût 
du travail par rapport à une situation de référence donnée est censée produire un effet positif sur 
l’emploi par rapport à cette même situation de référence. 

 

3 Les effets sur l’emploi des allégements 

3.1 Une forte baisse du coût relatif du travail au niveau du Smic concomitante à une 
stabilisation de la part de l’emploi non qualifié dans l’emploi total  

La mise en œuvre des allégements de cotisations sociales patronales au niveau des bas salaires a eu un 
impact très net sur l’évolution du coût relatif du travail au niveau du salaire minimum (graphique 3). 
Jusqu’en 1993, en l’absence de différenciation des barèmes de cotisation, les évolutions relatives du 
Smic par rapport au salaire médian étaient identiques selon qu’on les mesure au niveau du salaire net 
ou du coût du travail. Entre la fin des années 60 et la première moitié des années 80, on observe un 
resserrement marqué de l’échelle de rémunérations et de coûts dans le bas de la distribution du fait 
d’une progression du Smic plus dynamique que celle du salaire médian. A partir de la deuxième 

                                                 
4 Données en encaissements/décaissements (cf. Acoss Stat n°2 - septembre 2002).  
5 Les séries comptables produites par la Dares et représentées sur le graphique 2 signalent un montant de 7,8 Mds€, mais 
portent sur un champ plus large en 1998 que le seul montant de la Ristourne bas salaire au titre de cette année ; elles 
incluent notamment les allégements au titre de la réduction du temps de travail, et éventuellement des régularisations au titre 
des années antérieures. En conséquence, les données publiées par l’Acoss sont privilégiées pour évaluer le coût de la seule 
ristourne bas salaire en 1998. 
6 Le montant de 22,2 Mds € en 2009 porte bien sur les seuls allégements sur les bas salaires, et l’ensemble des bénéficiaires. 
Il s’agit par ailleurs d’une mesure en droits constatés. 
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moitié des années 80 et jusqu’au milieu des années 90, l’éventail des rémunérations se desserre en lien 
avec la modération des salaires associée à la politique de désinflation compétitive dite du « franc 
fort ». Un nouveau resserrement est observé entre le milieu des années 90 et la seconde moitié des 
années 2000, le Smic net augmentant alors plus rapidement que le salaire net médian. À partir de 1993 
toutefois, la mise en œuvre et l’extension progressive des allégements de cotisations sociales 
employeurs sur les bas salaires se traduit par une évolution beaucoup plus favorable du coût relatif du 
travail au niveau du Smic. Le coût du travail au niveau du Smic relativement au salaire médian 
diminue fortement entre 1993 et 1997 avant de se stabiliser globalement à un niveau proche de celui 
observé au début des années 70. 

 

Graphique 3 : Evolution du rapport entre le Smic et le salaire médian 
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Source : INSEE, DADS, calculs des auteurs. 
Note : L’écart entre les ratios apparaît  dès 1991 en raison de l’instauration d’une exonération forfaitaire de cotisations 
salariales de 42 FF/mois entre février 1991 et août 1995 ; à partir de 1993, les allégements généraux de cotisations 
employeurs s’y ajoutent puis lui succèdent. Sur la période allant de 1998 à 2005, la rémunération minimale prise en compte 
correspond à une moyenne pondérée du Smic et des GMR. 
Lecture : En 2008, la rémunération nette d’un salarié à temps complet au Smic représentait 63% du salaire net médian 
tandis que le coût du travail représentait 52% du coût (au niveau du salaire) médian. 

 

Cette réduction très substantielle du coût relatif du travail au niveau du Smic s’est accompagnée d’une 
stabilisation de la part de l’emploi non qualifié dans l’emploi total (graphique 4) qui décroissait 
auparavant tendanciellement (cette baisse tendancielle connaissant des variations conjoncturelles).  

Les allégements ont vraisemblablement contribué à cette stabilisation. Si le niveau du coût du travail 
peu qualifié au début des années quatre vingt-dix n’avait pas conduit à un sous-emploi de non qualifiés 
en France, les premiers allégements de cotisations sociales se seraient d’abord traduits par une hausse 
sensible du salaire brut de ces travailleurs (du fait de l’augmentation de la demande de travail peu 
qualifié de la part des entreprises consécutive à la mise en place des allégements). Or, cela ne semble 
avoir été que partiellement le cas7. 

 

                                                 
7 Cf. Amossé et Chardon (2006) : « Les travailleurs non qualifiés : une nouvelle classe sociale ? », Économie et Statistiques. 
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Graphique 4 : Part de l’emploi non qualifié dans le total de l’emploi (hors agriculteurs 
exploitants) 
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Source : INSEE, enquête Emploi ; calculs des auteurs. 
Note : la définition de l’emploi non-qualifié retenue ici est celle d’Amossé et Chardon (2006), adoptée aussi par l’Insee. 
Lecture : En 1982, l’emploi non qualifié représentait 23,8 % de l’emploi total. 

 

3.2 L’impact des allégements sur l’emploi : une évaluation difficile 
L’évaluation de l’efficacité de la politique d’allégements est complexe à mener : alors qu’un grand 
nombre de mesures de politiques de l’emploi sont ciblées sur un public particulier (choisi selon des 
critères d’âge, de secteur d’activité – marchand ou non marchand – ou bien encore d’employabilité), 
les allégements de cotisations s’appliquent à tous les salariés, pour un niveau de salaire donné. Il est 
donc difficile d’évaluer économétriquement l’effet des allégements de cotisations sur l’emploi des 
travailleurs à bas salaires, car il n’est pas possible de comparer les bénéficiaires à une population 
« témoin », qui ne bénéficierait pas de la mesure. 

L’évaluation de l’efficacité des allégements est par ailleurs compliquée par le fait que ce dispositif a 
souvent été couplé à d’autres mesures. Ainsi, l’extension des allégements intervenue depuis 1998 a eu 
principalement pour but de compenser l’impact sur le coût du travail de la RTT et de la convergence 
vers le haut du Smic et des GMR qui s’en est suivie. De ce fait, les évaluations menées sur la période 
postérieure à 1998 portent à la fois sur les effets sur l’emploi induits par la RTT et sur les réductions 
de cotisations qui ont eu lieu concomitamment, sans pouvoir isoler les effets de ces derniers. Dans une 
moindre mesure, les évaluations de la première vague des allégements (de 1993 à 1998) sont 
confrontées au même type de problème : il y a eu des hausses de Smic horaire sur la période et bien 
qu’il n’y ait pas eu de réforme du marché du travail d’une ampleur comparable à celle de la RTT, une 
multitude de dispositifs d’exonération ont coexistés avec les mesures générales d’allégements et ont 
été créés ou modifiés sur la période étudiée8. Ces dispositifs plus ciblés ont pu être cumulables ou non 
avec les allégements généraux, et d’une ampleur non-négligeable.    

                                                 
8 Par exemple :  

- dispositifs d’aide à l’embauche d’un 1er salarié ou de salariés à temps partiel ; 
- dispositifs sectoriels en faveur du textile, de l’habillement, de l’hôtellerie ou de la restauration ;  
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Ces difficultés d’évaluation expliquent qu’un grand nombre des études qui ont cherché à estimer 
l’impact sur l’emploi des allégements de cotisations sociales ont adopté une démarche prospective : 
ces études procèdent à une évaluation ex ante, en simulant des modèles macroéconomiques plus ou 
moins sophistiqués. Leurs conclusions dépendent par conséquent de la spécification du modèle retenu 
ainsi que des valeurs prises par certains paramètres, qui ne sont pas l’objet d’un consensus.  

Un second type d’études, moins nombreuses mais plus intéressantes, évalue ex post l’effet des 
allégements sur l’emploi via des méthodes économétriques. Les premières évaluations ex post portent 
sur la période 1993-1997, au cours de laquelle le développement des allégements a été mené 
indépendamment d’autres mesures importantes de politique publique (comme la RTT de 1998 à 2003, 
et la convergence des Smic et des GMR de 2003 à 2005). Plus récemment, des évaluations des effets 
de la réforme Fillon sur la période 2003-2005 de convergence des rémunérations minimales et des 
dispositifs d’allégements ont été menées dans le cadre d’un appel à projets de recherche lancé par la 
Dares en 2006. Ces dernières évaluations portent, sans pouvoir les distinguer, sur les effets de la 
redéfinition du barème des allégements mais aussi de la convergence vers le haut des salaires horaires 
minimaux issus des Garanties Mensuelles de rémunération (GMR). 

 

Encadré 1 : Les mécanismes d’action des allégements sur l’emploi 

 

Les créations d’emploi induites par les allégements de cotisations sociales transitent par deux canaux.  

D’une part, la baisse du coût du travail permet à l’entreprise soit de baisser ses prix de vente, soit d’augmenter la 
profitabilité de sa production. Si l’entreprise répercute une partie de la baisse de son coût de production sur son 
prix de vente, ceci entraîne, par un effet « volume » (accroissement de la consommation), une augmentation de la 
demande de travail bénéficiant à tous les niveaux de qualification.  

D’autre part, l’entreprise réagit à la baisse du coût relatif du travail non qualifié en substituant celui-ci, au sein de 
son processus de production, à du travail qualifié et à du capital.  

Le premier effet ne se distingue pas qualitativement d’une autre forme de baisse de prélèvement ; le second a au 
contraire une incidence spécifique sur la demande de travail non qualifié.  

Au final et à terme, cette mesure stimule clairement l’emploi non qualifié alors que son effet sur l’emploi qualifié 
reste théoriquement ambigu (il dépend de l’ampleur respective des effets « volume » et « substitution »). 

 

3.3 Les effets sur l’emploi de la première vague d’allégements (période 1993-1997) : 
synthèse des principales études  

Un premier type d’études consiste à évaluer ex ante la politique d’allégement de cotisations en 
s’appuyant sur des modèles macroéconomiques plus ou moins sophistiqués. Trois grandes familles de 
modèles peuvent être recensées dans ce cadre. 

i. Les analyses effectuées sur la base d’une maquette simplifiée du marché du travail. 
D’inspiration néo-classique, les conclusions de ces études ne sont valables que dans le 
moyen/long-terme (le temps que les salaires s’ajustent à la nouvelle situation). On distingue en 
général le travail « non qualifié », qui bénéficie des allégements de cotisations, et le travail 
« qualifié », qui ne connaît pas le chômage car le mode de formation de son salaire est 
concurrentiel. Les effets des allégements de cotisations sociales sur l’emploi peuvent varier 
fortement selon les choix relatifs à la fonction de production et aux valeurs de ses principaux 
paramètres. Selon les spécifications et les études, le coût brut par emploi créé peut varier du 
simple au quadruple (entre 10 000 € et 40 000 € en euros 20099) en tenant compte de l’incertitude 
sur les possibilités de substitution entre emploi qualifié et emploi non qualifié. 

                                                                                                                                                         
- dispositifs géographiques en faveur des Zone de Revitalisation Rurale ou de la Corse. 

9 Ces coûts par emploi créé, comme dans le reste du document et dans l’annexe 2, sont exprimés en euros de 2009 ; il s’agit 
en fait de coûts bruts par emploi créés au moment où les évaluations ont été réalisées, actualisés par l’évolution de la valeur 
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ii. Les analyses qui reposent sur un modèle macro-économétrique (voir, par exemple, 
Cornilleau et Heyer (2001)). Cette classe de modèle, d’inspiration keynésienne, n’est cependant 
pas adaptée aux évaluations des effets de moyen-long terme, l’offre n’étant pas modélisée. La 
logique est ici différente : la baisse des cotisations sociales se traduit d’abord par une baisse des 
prix à la production et à la consommation (par l’intermédiaire d’une baisse du coût unitaire de 
production), qui permet aux entreprises de gagner des parts de marché et qui accroît le pouvoir 
d’achat des ménages. S’ensuit une augmentation de la demande qui stimule l’emploi. Les 
évaluations de ce type, qui ne prennent pas en compte l’effet de substitution entre le travail non 
qualifié et les autres facteurs de production, sont complémentaires de celles recourant à des 
maquettes simplifiées du marché du travail pour décrire la montée en charge de ce type de 
dispositif et quantifier les effets à court terme. 

iii.  Les analyses qui reposent sur une maquette désagrégée, notamment sectorielle. 
L’estimation des paramètres reste problématique, et peut conduire à des résultats peu 
vraisemblables (Gafsi et alii (2004)). Ces analyses permettent néanmoins de contrôler de 
l’importance du biais d’agrégation inhérent aux approches macroéconomiques précédentes, qui 
négligent l’hétérogénéité sectorielle10 ou le ciblage des allégements. Les résultats disponibles 
(Jamet (2005)) semblent indiquer empiriquement que ce biais est faible en ce qui concerne 
l’hétérogénéité sectorielle, mais important pour le ciblage des allégements ; le coût brut par emploi 
créé estimé pour les allégements Juppé est ainsi plus élevé que celui obtenu dans les maquettes 
simplifiées, de 60 000 € à 130 000 € selon les études.  

 

Un second type d’études, nettement moins nombreuses, évalue ex post l’effet des allégements sur 
l’emploi. Deux approches peuvent être distinguées : 

i. Une première approche, indirecte, consiste à comparer, au niveau macroéconomique, 
l’évolution constatée de l’emploi avec la simulation de l’emploi à partir d’une équation 
usuelle. Quelle que soit la spécification retenue, une divergence est toujours observée à partir de 
1993, même en tenant compte des autres politiques de l’emploi sur la période, telles que le 
développement du temps partiel, les contrats aidés, ou la RTT (cf. par exemple INSEE (2003)). 
Une partie de ce décalage est en général imputée aux allégements de cotisations. Toutefois, cette 
méthode indirecte est peu satisfaisante car elle est très sommaire. L’ampleur du décalage observé 
est de plus généralement supérieur aux estimations « hautes » obtenues par les autres méthodes, ce 
qui conduirait à conclure également à une rupture de tendance sur la productivité pour d’autres 
raisons ; toute tentative d’évaluation des allégements selon cette approche est conditionnelle aux 
hypothèses sur l’évolution de la productivité tendancielle sur la période de montée en charge. 

ii. D’autres travaux ex post se fondent sur l’étude économétrique d’un échantillon 
d’entreprises. Comme indiqué supra, le caractère général de la mesure, qui limite la variabilité 
entre les observations, ne facilite pas l’identification de ses effets. Pour contourner ces difficultés, 
Crépon et Desplatz (2001) mettent en œuvre une méthode statistique sophistiquée pour estimer 
l’impact sur l’emploi en 1997 des allégements de cotisations Juppé. Le principe consiste à 
comparer l’évolution de l’emploi dans des entreprises qui ont des caractéristiques proches, mais 
qui se différencient par l’intensité de la baisse du coût du travail consécutive aux allégements. Ce 
type d’étude, qui s’abstrait de tout cadre théorique, présente à la fois l’avantage de ne pas reposer 
sur une spécification, forcément discutable, de l’économie, et l’inconvénient de pas pouvoir être 
utilisé, de ce fait, pour des simulations de politique économique. Selon cette étude, les effets 
estimés sur l’emploi auraient été plus importants que ne le suggéraient les simulations ex ante : 
entre 260 000 et 640 000 emploi créés ou sauvegardés entre 1994 et 1997, pour un coût brut par 
emploi créé compris entre 11 000 € et 28 000 € (en euros de 2009). 

                                                                                                                                                         
ajoutée par tête entre ce moment et l’année 2009. Conceptuellement, cela revient à mesurer l’efficacité par le coût (en 2009) 
par emploi créé (en 2009) ; pour le choix de la valeur ajoutée par tête comme déflateur, cf. annexe 2. 
10 La baisse du coût du travail non qualifié est susceptible d’augmenter la demande de biens produits dans des secteurs 
employant en plus grande proportion de la main d’œuvre non qualifiée, et donc de modifier le poids des différents secteurs 
dans l’ensemble de l’économie. 
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L’annexe 2 présente une comparaison plus détaillée et une mise en perspective des résultats des 
principales évaluations de la première vague des allégements, mis en place entre 1993 et 1998. Au vu 
de l’éventail relativement large des résultats des différentes études sur le sujet, il semble raisonnable 
de retenir une fourchette large tant pour les effets sur l’emploi que le rendement de ce dispositif : le 
coût brut par emploi créé aurait ainsi été compris entre 20 000 € et 40 000 €, pour 200 000 à 400 000 
emplois créés ou sauvegardés. Le coût net (en tenant compte du surcroît de cotisations sociales généré 
par les emplois créés, ainsi que des moindres dépenses de minima sociaux et d’allocations chômage11) 
serait pour sa part compris entre 8 000 € et 28 000 € environ. 

 

3.4 Les effets sur l’emploi des allégements issus du barème de 2009 : une évaluation 
compliquée par l’articulation de la mesure avec la réduction du temps de travail 

En 2009, les exonérations prévues par la loi Fillon sont maximales au niveau du SMIC (26 points pour 
les entreprises de plus de 20 salariés, 28,1 points dans les entreprises de moins de 20 salariés) et leur 
montant est linéairement décroissant jusqu’à 1,6 SMIC. La conjonction, à partir de 1998, de 
l’extension des allégements et d’autres mesures importantes de politique économique (RTT, puis 
convergence du Smic et des GMR) complique l’évaluation des effets du dispositif et rend 
particulièrement difficile l’estimation de ce que serait l’effet sur l’emploi d’une suppression totale des 
allégements aujourd’hui.  

Quelques travaux empiriques ont tenté d’évaluer les effets de la réforme Fillon de 2003 sur la période 
2003-2005 sans toutefois pouvoir séparer les effets de l’harmonisation des barèmes d’allégements de 
ceux liés à la convergence des rémunérations minimales. Ils ne permettent donc pas d’estimer en tant 
que tel ce que serait l’effet sur l’emploi d’une suppression totale des allégements aujourd’hui. Compte 
tenu de la complexité des mécanismes à l’œuvre, les ordres de grandeur qui peuvent être avancés à ce 
sujet reposent pour l’essentiel  sur une extrapolation simple consistant à appliquer au montant total des 
allégements actuels les coûts par emploi créé  estimés pour les allégements mis en place avant 1998 et 
actualisés en euros de 2009.  

La réforme Fillon de 2003 : convergence des allégements et des rémunérations minimales 
Lors du passage aux 35 heures, des garanties mensuelles de rémunération (GMR) ont été instaurées. 
Elle permettaient aux salariés payés au SMIC, dont l'horaire de travail avait été réduit, de bénéficier du 
maintien de leur rémunération antérieure. Les GMR se calculaient en fonction de la valeur du SMIC 
horaire au moment du passage de l'entreprise aux 35 heures (cf. tableau 1). Par exemple, la 
rémunération brute mensuelle d’un salarié travaillant 39 heures par semaine et rémunéré au SMIC en 
1999 était de 1 049 €, soit 6,21 € par heure ; si l’entreprise de ce salarié réduisait son temps de travail à 
cette date, la rémunération brute mensuelle de ce salarié était maintenue à 1 049 €, entrainant une 
hausse du salaire horaire de 11,4 %12, soit 6,92 €. Ce mode de calcul a eu pour conséquence la création 
de 5 GMR différentes, en fonction de la date de passage aux 35 heures et de la valeur du SMIC 
mensuel à cette date. Dans le même temps, les entreprises pouvaient bénéficier d’allégements de 
cotisations sociales renforcés (aides « Aubry 1 et/ou 2 ») par rapport à la ristourne bas salaire.  

 

                                                 
11 En 2009, les cotisations sociales (employeurs et salariés) pour un salarié à temps complet rémunéré au SMIC s'élevaient à 
6 500 € sur l'ensemble de l'année ; le montant du RSA était de 454 € par mois pour un célibataire sans enfant, soit 5 500 € 
environ par an. Ainsi, l'économie réalisée en matière de dépenses publiques peut être estimée à 12 000 €, en supposant que 
les bénéficiaires des emplois créés (ou sauvegardés) grâce aux allégements généraux sont rémunérés au SMIC, et que les 
prestations sociales qu'ils toucheraient sans emploi auraient été égales au montant du RSA pour un célibataire sans enfant 
uniquement ; ces hypothèses ne recouvrent bien sûr pas la diversité des situations envisageables, mais donnent une 
approximation de l'économie moyenne raisonnable. Le coût net est alors obtenu en retranchant 12 000 € du coût brut par 
emploi créé (ou sauvegardé). 
12 11,4 % = 39/35-1. 
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Tableau 1 : Le SMIC et les GMR pendant la mise en œuvre de la réduction du temps de 
travail 

SMIC - 39 heures 
hebdomadaires 

GMR - 35 heures 
hebdomadaires Date de passage aux 35 heures 

par mois par heure par mois par heure 

…entre le 1/7/1998 et le 30/6/1999 1 036 € 6,13 € 1 036 € 6,83 € 
…entre le 1/7/1999 et le 30/6/2000 1 049 € 6,21 € 1 049 € 6,92 € 
…entre le 1/7/2000 et le 30/6/2001 1 083 € 6,41 € 1 083 € 7,14 € 
…entre le 1/7/2001 et le 30/6/2002 1 127 € 6,67 € 1 127 € 7,43 € 
…après le 1/7/2002 1 154 € 6,83 € 1 154 € 7,61 € 

 

La loi n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de 
l'emploi (dite  « loi Fillon ») a organisé la convergence sur les années 2003-2005 des diverses GMR et 
modalités d’exonérations instituées dans le cadre de la mise en œuvre de la réduction du temps de 
travail : le Smic a fortement augmenté pour rejoindre le niveau de la plus haute 
GMR (cf. graphique 5) ; parallèlement, un dispositif unique d’allégements a été mis en place réduisant 
de 26 points les cotisations au niveau du Smic et diminuant ensuite linéairement pour s’annuler, à 
partir de 2005, à 1,6 Smic (cf. graphique 6). 

 

Graphique 5 – Convergence du Smic et des GMR pendant la réforme « Fillon » 
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Source : législation, calculs des auteurs. 
Note : les GMR sont calculées sur une base horaire en les divisant par 151,67 (le temps de travail mensuel d’un salarié à 
temps plein à 35 heures par semaine). 
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Graphique 6 – Harmonisation des barèmes d’exonération pendant la réforme 
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Source : législation, calculs des auteurs. 
Note : les barèmes sont exprimés en fonction de multiples de la rémunération minimale applicable (SMIC pour les 
entreprises non-signataires, et GMR2 pour les entreprises signataires). 

 

Des effets sur le coût du travail très complexes 
Cette loi a ainsi créé un choc sur le coût du travail au sein des entreprises, différencié selon la situation 
de celles-ci en 2003 : l’évolution du salaire minimum a été plus importante pour les entreprises restées 
à 39 heures mais leurs allégements ont crû également plus que ceux des entreprises passées à 35 
heures. Les graphiques 7 et 8 décomposent pour chaque type d’entreprises (celle ayant signé un accord 
de RTT avant la réforme « Fillon », et celle ne l’ayant pas fait) la variation du coût du travail induite 
par la réforme, ainsi que les contributions respectives de la convergence du Smic et des GMR et de 
l’harmonisation des barèmes d’exonération, en fonction du niveau de salaire avant la réforme (mesuré 
en part de la rémunération minimale applicable). 

Graphique 7 – Variation du coût du travail pour les 
entreprises non-signataires d’accord de RTT  
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Graphique 8 – Variation du coût du travail pour les 
entreprises signataires d’accord de RTT (GMR2) 
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Ces variations du coût du travail ne tiennent pas compte d’éventuels effets de diffusion des 
revalorisations du Smic (ou des GMR) sur des salaires plus élevés. À titre d’exemple, le graphique 9 
montre dans quelle mesure la prise en compte de ces effets (pour un seuil de diffusion à 1,4 
Smic/GMR, c’est-à-dire sous l’hypothèse que les revalorisations impactent les salaires jusqu’à ce 
seuil, de façon linéairement décroissante) modifie la variation du coût du travail induite par la réforme. 

Le graphique 10 présente ainsi la différence d’évolution du coût du travail entre une entreprise 
signataire d’un accord de réduction de temps de travail avant 2003 et une entreprise restée aux 39 
heures, pour différents niveaux de salaires, et sous l’hypothèse que la diffusion des hausses du Smic 
décroît linéairement pour s’éteindre à différents seuils ; la forme du choc différencié sur le coût du 
travail entre entreprises signataires et non signataires d’accord de RTT y est relativement stable, tandis 
que son ampleur peut varier du simple au double suivant les hypothèses retenues pour les effets de 
diffusion. 

Graphique 9 – Impact des effets de diffusion du Smic 
sur la variation du coût du travail suivant le statut par 

rapport à la RTT  

Graphique 10 – Sensibilité du différentiel de coût du travail 
entre entreprises signataires et non-signataires 
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Note : l’abscisse représente le salaire exprimé en multiple du SMIC 
ou de la GMR2 en 2003 
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Au total, sur la période 2003-2005, le différentiel d’évolution du coût du travail entre entreprises 
signataires et non-signataires d’accords de RTT dépend fortement du niveau de salaire : à proximité du 
Smic, le coût du travail a plus augmenté dans les entreprises restées à 39 heures que dans les 
entreprises passées à 35 heures, mais ce résultat s’inverse avant 1,1 Smic environ, avec un pic entre 
1,2 et 1,4 Smic.  

 

Les principaux résultats des évaluations de la réforme Fillon 
L’hétérogénéité du choc sur le coût du travail qu’a engendré la réforme Fillon peut être utilisée à des 
fins d’évaluation. Dans le cadre d’un appel à projet lancé en 2006 par la DARES, trois équipes 
universitaires ont ainsi cherché à évaluer les effets de la réforme Fillon. 

Compte tenu de la différence des méthodes utilisées (modèles structurels, modèles de différences de 
différences contrôlées…), de l’hétérogénéité des données considérées, notamment sur l’emploi 
(estimation sur les taux de sortie de chômage, les flux bruts de création d’emploi, les effectifs des 
entreprises…) ou de l’identification de l’effet de la réforme à l’aide de groupes d’entreprises différents 
(entreprises à 39 heures versus entreprises à 35 heures ou encore entreprises bénéficiant plus ou moins 
d’allégements de cotisations…), il est difficile de tirer une conclusion principale unique de ces études. 
De plus, ces études ne peuvent évaluer que les effets de la réforme Fillon prise dans son ensemble, 
c’est-à-dire les effets conjoints de l’harmonisation des barèmes d’allégements de charges et de la 
convergence des rémunérations minimales. Enfin, la complexité du « choc » sur le coût du travail 
induit par la loi Fillon (qui dépend de la distribution des salaires au sein de chaque entreprise) 
contribue à expliquer que les trois équipes peinent à mettre en évidence des conclusions robustes sur 
les effets de cette réforme. 
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Néanmoins, les trois rapports de recherche concluent plutôt à un impact faible ou globalement neutre 
de la réforme Fillon sur l’emploi : 

− Avec une méthodologie proche de celle utilisée par Crépon et Desplatz, l’équipe du Centre 
d’Etudes de l’Emploi (Bunel et alii  (2010)) montre que l’évolution de l’emploi a été plus 
favorable dans les entreprises dont le coût du travail a crû de façon relativement plus limitée 
du fait de la réforme Fillon, à majorité des entreprises non-signataires d’accord de RTT ; les 
effets positifs sur l’emploi dans ces entreprises auraient toutefois été globalement compensés 
par les effets négatifs constatés dans les entreprises dont le coût du travail a augmenté au cours 
de la période du fait de la réforme « Fillon », à majorité des entreprises ayant signé des 
accords de RTT avant cette réforme. Au total, les auteurs concluent à un effet global de la 
réforme sur l’emploi « très faible et même peut-être légèrement négatif ». 

− L’équipe du Centre d’Economie de la Sorbonne (Simonnet et Terracol (2010)) étudie pour sa 
part, à l’aide de modèles de durées, l’évolution des opportunités d’emploi des chômeurs sur la 
période 2002-2007, au regard de l’évolution du coût d’embauche des travailleurs à bas salaires 
dans les entreprises signataires ou non d’un accord de RTT. Les auteurs montrent que les 
sorties du chômage vers les entreprises signataires ont ralenti sur la période pour les personnes 
les moins diplômées (et les plus susceptibles d’être rémunérées à un niveau proche du salaire 
minimum), alors que les sorties du chômage vers les entreprises non-signataires n’ont pas 
connu de variations significatives. Les auteurs en concluent que les baisses de cotisations 
patronales associées à la réforme de 2003 semblent avoir été insuffisantes pour compenser la 
hausse du coût du travail dans les entreprises à 35 heures alors qu’elles auraient permis de 
compenser cette hausse dans les entreprises restées à 39 heures. Au total, les auteurs estiment 
que l’harmonisation des salaires minimaux combinée à l’unification des barèmes 
d’allégements aurait eu pour effet global d’accroître légèrement la durée des épisodes de 
chômage  (la durée médiane d’un épisode de chômage se serait allongée de 0,8 mois sur la 
période). 

− Le rapport de l’équipe du GRECSTA conclut pour sa part à la difficulté d’identifier un effet 
robuste de la réforme sur l’emploi, notamment à cause de sa complexité. 

 

Les effets sur l’emploi d’une suppression des allégements de 2009 
Comme évoqué précédemment, il est difficile d’estimer précisément quel serait l’effet sur l’emploi 
d’une suppression totale des allégements aujourd’hui, du fait de la combinaison, à partir de 1998, de 
l’extension des allégements et de la hausse des salaires minimaux. Une méthode simple mais 
approximative pour estimer un tel effet consiste à calculer un coût par emploi créé à partir des 
créations d’emploi imputables aux allégements estimées sur la période antérieure à 1998 et à 
l’appliquer au montant total des allégements aujourd’hui. Les évaluations portant sur cette première 
vague d’allégements conduisent à une estimation du coût brut par emploi créé comprise entre 20 000 € 
et 40 000 €.  

Sous l’hypothèse de « rendements constants » des politiques d’allégement, entre la première vague de 
1993 à 1998 (ristourne bas salaires) et la deuxième vague de 1998 à 2005 (aides Aubry puis 
allégements Fillon), il en résulte que 0,6 à 1,1 million d’emplois seraient détruits en quelques années si 
les allégements généraux étaient totalement supprimés13. Cette extrapolation repose cependant sur des 
hypothèses fortes : en particulier, elle suppose des « rendements constants » dans les effets des 
allégements sur l’emploi alors même que le barème des allégements a été significativement étendu 
entre 1997 et 2008. Cette hypothèse n’a rien d’évident.  

                                                 
13 Cette estimation du nombre d’emploi détruit est obtenue directement en divisant le coût budgétaire des allégements en 
2009 (22,2 Mds€) par le coût brut (en € 2009) par emploi créé telle qu’il résulte des évaluations de la première vague des 
allégements, soit une fourchette comprise entre 20 000 € et 40 000 €. 
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Barlet, Blanchet et Le Barbanchon (2010) proposent ainsi un modèle dans lequel les effets des 
allégements sur l’emploi peuvent ne pas être complètement linéaires14 ; dans leurs simulations, le 
rendement des allégements aurait ainsi été diminué de moitié entre la première vague et la deuxième 
vague. À titre illustratif, sous l’hypothèse que le coût par emploi créé pour la deuxième vague des 
allégements ait été multiplié par deux, ce qui correspond à la diminution de moitié du rendement des 
allégements évaluée par Barlet et alii , l’estimation précédente du nombre d’emplois détruits 
consécutivement à leur suppression totale serait ramenée dans une fenêtre allant de 400 000 à 800 000. 

 

4 Les allégements ont-ils un impact sur les salaires et la productivité ? 
D’un point de vue théorique, les effets du dispositif d’allégement de cotisations sur les bas salaires 
sont ambigus : 

− à productivité donnée, les allégements ont un effet positif sur le salaire en raison d’un partage du 
surplus entre employeur et salarié et, à plus long terme, du renforcement du pouvoir de 
négociation des salariés lié à la baisse du chômage qu’ils induisent ; 

− en revanche, les allégements tendent à réduire la croissance des salaires lorsque la productivité 
augmente, puisqu’ils renchérissent le coût d’une augmentation salariale (sur la question du degré 
de ciblage souhaitable de la politique d’allégements, voir l’encadré 2) ; 

− enfin, à moyen terme, les allégements peuvent avoir un effet négatif sur la productivité (et donc les 
salaires), en réduisant les incitations à la formation (Malinvaud (1998) par exemple15). 

Le premier de ces effets conditionne l’impact des allégements sur l’emploi : tout partage du surplus en 
faveur des salariés et tout renforcement du pouvoir de négociation des salariés réduisent l’impact des 
allégements sur le coût du travail et sur la demande de travail des entreprises. Il résulte au premier 
ordre de la baisse ex ante du coût du travail induite par les allégements, et au second ordre d’une 
rétroaction positive des effets des allégements sur l’emploi. Les deux derniers effets potentiels sont la 
conséquence de la dégressivité des allégements, qui augmente le taux marginal de cotisations sociales 
pour les salariés bénéficiaires ; ils ont engendré la crainte que les allégements créent des « trappes à 
bas salaires ». 

 

Pour évaluer l’impact des allégements sur les salaires et la productivité, il est ainsi souhaitable 
d’identifier et de séparer les différents canaux par lesquels un tel impact peut transiter (baisse du taux 
moyen de cotisations sociales et hausse du taux marginal). Deux études procèdent de la sorte, et 
trouvent des résultats opposés : 

− Lhommeau et Rémy (2010) estiment que les allégements pourraient avoir conduit à un 
ralentissement limité mais significatif de la mobilité salariale des travailleurs à bas salaires en 
place dans l’entreprise. Leur estimation des déterminants du taux de croissance des salaires 
mensuels inférieurs à 1,3 Smic, pour les salariés restés au moins trois ans dans la même entreprise 
sur la période 1984-2003, tend à montrer que l'effet négatif de la progressivité du coût marginal 

                                                 
14 Dans ce modèle, à mi-chemin des méthodes de microsimulation et des modèles « ACE » (agent-based computational 
economics), cette non-linéarité des effets est due en partie à la diminution des effets des allégements au fur et à mesure que 
l’on s’éloigne du Smic et qu’un ajustement à la baisse des salaires est possible par le biais des négociations. On peut 
souligner que les auteurs supposent une rigidité nominale à la baisse des salaires, qui a pour conséquence que les effets de 
court terme sont plus importants. À moyen-long terme, en revanche, les fortes pertes d’emploi enregistrées à court terme 
conduisent à une modération salariale qui progressivement ramène le coût du travail à un niveau moins contraignant. 
15 Dans le modèle proposé par Chéron, Langot et Hairault (2008), un autre mécanisme conduit à un effet négatif des 
allégements de cotisations sociales sur la productivité des emplois : en réduisant le coût du travail, les allégements ont pour 
effet d’accroître le nombre d’emplois vacants offerts dans l’économie. De même que les chômeurs, les travailleurs salariés 
ont des opportunités accrues d’offres alternatives d’emploi. De ce fait, les emplois durent en moyenne moins longtemps (les 
travailleurs quittant leur emploi actuel lorsqu’ils rencontrent une meilleure offre), et il devient moins rentable d’investir en 
capital humain spécifique pour des emplois dont la durée espérée est plus courte. 
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des allégements sur la mobilité salariale des travailleurs à bas salaires l'emporte à moyen terme sur 
l’effet positif de partage de rente ;  

− Lehmann, Marical et Rioux (2011) adoptent une stratégie différente, en estimant l’élasticité du 
coût du travail à différentes formes de taxation, et en particulier au taux marginal et moyen de 
cotisations sociales à la charge des employeurs. Leurs résultats suggèrent que la distribution du 
surplus en direction des salariés serait nulle (pas d’effet positif sur le salaire, et efficacité 
maximale des allégements en termes d’emplois), tandis que la progression des salaires ne serait 
pas entravée par la hausse du taux marginal de cotisations (pas d’effet négatif non plus).  

Il convient de préciser que ces deux études ne portent pas sur la même période : de 1993 à 2001 pour 
de Lhommeau et alii (allégements Juppé, principalement) et de 2003 à 2006 pour Lehmann et alii 
(réforme Fillon). Ils utilisent tous deux des bases de données fiscales, mais il s’agit d’entreprises et de 
foyers fiscaux respectivement. 

 

Les autres travaux de recherche sur le sujet n’évaluent pas l’effet spécifique des allégements sur les 
salaires, mais étudient plus simplement l’évolution des salaires pour les salariés affectés par les 
allégements. Ces évolutions peuvent résulter du barème des allégements, mais également d’autres 
facteurs, et en particulier du dynamisme de l’évolution du salaire minimum. La majorité de ces études 
ne trouve pas de ralentissement des carrières salariales lié aux allégements de cotisations sociales 
employeurs : 

− le travail d’Audenis, Laïb et Roux (2002) sur données françaises s’intéresse aux perspectives 
d’évolution de salaires des travailleurs situés dans la partie basse de la distribution ; celles-ci ne 
seraient pas devenues moins favorables au cours des années 1990, lors de la mise en place des 
allégements. Les auteurs constatent en effet que la décote salariale liée au fait d’avoir occupé un 
emploi à bas salaire au cours de l’année précédente ne s’est pas aggravée avec la mise en place des 
allégements. S’il existe effectivement une persistance dans le fait d’occuper un emploi à bas 
salaire, celle-ci existait déjà au début des années 90. De plus, les nouveaux salariés embauchés ne 
semblent pas avoir subi une baisse de leurs salaires en raison de comportements stratégiques des 
employeurs pour bénéficier des allégements16. Les conclusions des auteurs restent néanmoins 
prudentes : l’effet de trappe ne serait pas prépondérant ou serait masqué par d’autres mécanismes 
comme les hausses de Smic ;  

− Lhommeau (2005) trouve au contraire qu’il y a eu un ralentissement de la mobilité salariale des 
travailleurs à bas salaires, même si on ne peut l’attribuer avec certitude aux allégements ; 

− plus récemment, Aeberhardt et Sraer (2010) trouvent que les allégements mis en place sur la 
période 1994-1997 ne semblent pas avoir significativement ralenti les trajectoires salariales des 
individus à bas salaires. En effet, ils constatent que le différentiel de taux de croissance des 
salaires entre un individu rémunéré à un salaire inférieur à 1,33 Smic et un individu rémunéré à un 
salaire compris entre 1,33 et 1,6 Smic en 1994, année où les baisses de cotisations n’étaient que 
très marginales, n’est pas significativement différent de ce même différentiel en 1997. Néanmoins, 
la méthode utilisée ne permet pas de différencier dans l’évolution des salaires ce qui relève de la 
croissance du Smic (forte sur la période) et des allégements ;  

− enfin, une dernière étude, conduite dans le cadre de l’appel d’offres de la Dares sur l’évaluation de 
la réforme Fillon (Bunel et alii (2010)), trouve pour sa part que la convergence des salaires 
minimaux combinée à l’unification du barème des allégements aurait plutôt eu un effet 
d’entraînement positif sur les salaires, pour les entreprises à 35 heures comme pour celles à 39 
heures. Les auteurs suggèrent notamment de possibles effets de diffusion des hausses successives 
de Smic horaire dans les entreprises à 39 heures entre 2002 et 2005.  

 

                                                 
16 Le fait de ne pas avoir été employé l’année précédente ne semble pas jouer un rôle plus négatif sur le salaire à l’embauche 
après la mise en place des allégements ; au contraire, cette décote a eu tendance à diminuer depuis 1994.  
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Au final, les études menées sur l’impact des allégements sur la distribution des salaires et la 
dynamique salariale ne semblent pas confirmer l’existence de « trappes à bas salaires » significatives, 
même si elles ne permettent pas non plus de l’écarter totalement.  

Ces études n’apportent de plus que des éléments de réponse partiels à la question des dynamiques 
salariales. Ainsi, l’ensemble de ces travaux (à l’exception d’Audenis et alii) n’étudie que les 
trajectoires salariales de personnes demeurant en emploi. Ils ne permettent pas de mesurer d’éventuels 
effets sur les salaires à l’embauche. L’éventuel effet désincitatif des allégements sur les décisions 
prises par les employeurs et les salariés en matière de formation professionnelle n’est pas non plus 
étudié17. Enfin, les carrières salariales des individus demeurés en emploi ou nouvellement embauchés 
ne sont observées que sur des périodes très courtes, au moment de leur mise en place. 

 
 
 

                                                 
17 Les trappes à bas salaires liées à un éventuel effet désincitatif à se former s’avèrent extrêmement difficiles à mettre en 
évidence : en effet, pour mesurer la dynamique salariale, il est nécessaire de contrôler de l’évolution de la qualification des 
salariés (une meilleure qualification devant a priori conduire à une hausse de la rémunération) qui serait elle-même impactée 
par la dynamique salariale. 
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Encadré 2 : Degré de ciblage de la politique d’allégement 
 
Pour déterminer le degré ce ciblage des allégements de cotisations sociales sur les bas salaires, trois effets doivent 
être pris en compte : (i) un effet sur la demande de travail, (ii) un effet d’assiette, ces deux premiers effets allant 
dans le sens d’un ciblage étroit avec un taux élevé et (iii) un effet de « trappes à bas salaires », favorisant plutôt une 
fenêtre d’exonération étendue. Ces effets se définissent ainsi : 

(i) L’effet sur la demande de travail : les différentes études montrent que l’élasticité de la demande de 
travail par rapport au salaire semble d’autant plus importante que les travailleurs sont peu qualifiés. Ces 
estimations vont non seulement dans le sens d’un recours aux allégements mais aussi de leur ciblage sur les 
rémunérations proches du salaire minimum.  

(ii)  L’effet d’assiette est lié au fait qu’un budget donné affecté à la politique de l’emploi est d’autant plus 
efficace qu’il porte sur une population de travailleurs ayant des salaires bas. En effet, la baisse relative du coût du 
travail induite par un montant donné (en euro) d’allégements est d’autant plus forte - donc le nombre d’emplois 
créés est d’autant plus élevé- que le salaire considéré est proche du salaire minimum. 

(iii)  Le potentiel effet de « trappe à bas salaires » lié à la progressivité du coût du travail induite par le ciblage 
sur les bas salaires conduit à modérer le degré de ce ciblage. En présence d’allégements, le coût du travail des 
salariés augmente plus que proportionnellement suite à une hausse de salaire consentie par l’entreprise (par 
exemple, avec le dispositif actuel, augmenter le salaire net au niveau du Smic de 1 € coûte 2,4 € à l’employeur ; par 
comparaison, pour un travailleur rémunéré à 1,6 Smic, soit au-delà du point de sortie, augmenter le salaire net de 
1 € coûte 1,8 € à l’employeur). Cette progressivité risque de freiner les carrières salariales des intéressés et même, 
dans le cas le plus défavorable, de les enfermer dans une situation de « trappe à bas salaires », les employeurs 
refusant d’augmenter leurs rémunérations en raison du surcoût qu’ils encourent. Malinvaud (1998) préconisait 
ainsi une fenêtre d’exonération étendue jusqu’à 2 Smic. 

Le dispositif d’allégement actuel semble représenter un bon compromis entre ces différents aspects : le taux 
d’allégement est relativement conséquent au niveau du Smic ; 90% du montant des allégements actuels bénéficient 
à des salariés dont le salaire est inférieur à 1,35 Smic ; le seuil d’extinction à 1,6 Smic reflète un compromis entre 
le souci de contenir le risque de « trappes à bas salaires » et celui de limiter le coût budgétaire du dispositif. 

Points de cotisation exonérés en fonction du salaire en 
parts de Smic 

Répartition cumulée du montant des exonérations en 
fonction du salaire en parts de Smic 
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Annexe 1 : Historique des allégements de cotisations sociales sur les bas 
salaires 

 
 

En juillet 1993, le gouvernement d’Edouard Balladur a institué une exonération de cotisations sociales 
d’allocations familiales, totale pour les salaires inférieurs ou égaux à 1,1 Smic, partielle (de 50%) pour 
les salaires compris entre 1,1 et 1,2 Smic. Il était prévu une extension progressive de la mesure jusqu’à 
1,6 Smic. La formule de la franchise de cotisations portant sur une partie du salaire et concernant tous 
les salariés n’a pas été retenue. Elle présentait l’avantage de ne pas poser de problème de seuil mais 
était excessivement coûteuse. 

À partir de 1995, un allégement dégressif des cotisations patronales d’assurance-maladie est introduit. 
En 1996, le gouvernement d’Alain Juppé fusionne l’ensemble des dispositifs dans un allégement 
dégressif de cotisations sociales employeurs pour tous les salaires inférieurs à 1,33 Smic. La baisse du 
coût du travail représente 18,2 points de cotisations au niveau du Smic, soit une baisse de coût du 
travail de 12,6%. Au total, plus de 5 millions de salariés bénéficient en 1997 de ces allégements. À 
partir de 1996, ces mesures représentent une dépense supérieure à 6 milliards d’euros par an, soit plus 
que les aides à l’emploi marchand ciblées sur des personnes en difficulté qui avaient été jusqu’alors le 
principal moyen d’action de la politique de l’emploi.  

En 1997, le gouvernement de Lionel Jospin maintient les allégements de cotisations tandis que la 
réflexion se développe sur leur pertinence et leur profil (Malinvaud (1998)) ; le seuil d’extinction est 
légèrement réduit au 1er janvier 1998, mais surtout les allégements sont « proratisés » en fonction du 
temps de travail de façon définitive, de sorte à ce que les salariés à temps partiel ne bénéficient pas 
proportionnellement plus d’allégements que les salariés à temps complet.  

Parallèlement, les lois « Aubry » instaurent en 1998 puis en 2000, sous condition de mise en œuvre de 
la réduction de la durée du travail (RTT), de nouveaux allégements de cotisations sociales 
employeurs :  

• Il s’agit dans un premier temps d’une exonération forfaitaire (aides « Aubry 1 ») dégressive dans 
le temps pour une durée de 6 ans initialement, en faveur des entreprises anticipant sur la baisse de 
la durée légale hebdomadaire (1er janvier 2000 pour les entreprises de 20 salariés et plus et 1er 
janvier 2002 pour les autres), égale à 9 000 FF la première année puis diminuant de 1 000 FF 
pendant les 5 années suivantes. Cette aide est cumulable avec la ristourne dégressive ; ce faisant, 
le taux maximal d’exonération au niveau du SMIC peut s’élever temporairement jusqu’à 29 % 
pour certaines entreprises. 

• Pour les entreprises réduisant leur temps de travail après l’abaissement de la durée légale 
hebdomadaire à 35h, une autre aide est créé, éventuellement cumulable avec la précédente (mais 
non-cumulable avec la ristourne dégressive). Cette aide est composée d’un allégement dégressif et 
d’un allégement forfaitaire ; le taux maximal d’allégement peut aussi atteindre plus de 29 % de 
façon temporaire pour certaines entreprises. 

 

La loi « Fillon » de 2003 procède à une double unification des différentes rémunérations minimales 
Smic – GMR et des barèmes d’allégements différenciés suivant le statut des entreprises au regard de la 
RTT. La mise en place du nouveau barème d’allégement vise ce faisant à limiter le surcoût pour les 
entreprises, lié à la convergence vers le haut du Smic et des GMR. 

Les allégements généraux ont subi de nouvelles modifications depuis la fin de cette unification ; parmi 
les principales : 

• Tout d’abord, le taux maximal d’exonération au niveau du Smic a été augmenté de 26 points à 
28,1 points dans les entreprises de moins de 20 salariés. 



Document d’Études - Dares - 2012 - Les allégements de cotisations sociales patronales sur les bas salaires en France de 1993 à 2009 25 

• Ensuite, la majoration des heures supplémentaires a été temporairement exclue du calcul du taux 
d’exonération pour toutes les entreprises, en parallèle de la création d’exonérations de cotisations 
patronales forfaitaires spécifiques sur les heures supplémentaires dans le cadre de la loi 
« TEPA » ; elle a été réintégrée au 1er janvier 2012. 

• Enfin, depuis le 1er janvier 2011, les paramètres pris en compte pour calculer le montant des 
allégements de charges sont annualisés : notamment, le versement au salarié de primes 
exceptionnelles un mois donné est pris en compte pour le calcul des allégements sur l’ensemble de 
l’année. 
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Date Dispositif d'allégement de cotisations de Sécurité Sociale Taux maximal 
d'exonération 

Seuil 
d'extinction 

Taux de cotisation de 
Sécurité Sociale au niveau 
du SMIC (ou de la GMR2) 

Réduction du coût du 
travail au niveau du SMIC 

(ou de la GMR2)(2) 

- Pas d'exonération 0,0% - 30,4%(3) 0,0% 

juillet 1993 
Suppression des cotisations familles de 1 à 1,1 Smic et diminution de 
moitié entre 1,1 et 1,2 Smic(1) 

5,4% 1,2 SMIC 25,0% -3,7% 

janvier 1995 Seuils de la mesure précédente portés respectivement à 1,2 et 1,3 Smic(1) 5,4% 1,3 SMIC 25,0% -3,7% 

septembre 1995 
Mesure précédente + ristourne dégressive de 800 F par mois au Smic, 
s’annulant à 1,2 Smic 

18,2% 1,3 SMIC 12,2% -12,6% 

octobre 1996 Fusion des deux dispositifs : ristourne dégressive(1) 18,2% 1,33 SMIC 12,2% -12,6% 

janvier 1998 
Seuil de 1,33 Smic de la mesure précédente ramené à 1,3 Smic 
Proratisation des allégements en fonction de la quotité de travail 

18,2% 1,3 SMIC 12,2% -12,6% 

Entreprise restée à 39 heures   pas de changement 18,2% 1,3 SMIC 12,2% -12,6% 
juillet 1998 

Entreprises réduisant leur temps de 
travail  

 aide forfaitaire (Aubry 1), cumulable 
à la ristourne dégressive 

28,6% 
1,3 GMR2 

(4) 
1,8% -19,7% 

Entreprise restée à 39 heures   pas de changement 18,2% 1,3 SMIC 12,2% -12,6% 

Entreprises réduisant leur temps de 
travail après le 1.1.2000 

 aide structurelle (Aubry 2) 26,0% 
1,73 GMR2 

(4) 
4,4% -17,9% janvier 2000 

Entreprises ayant réduit leur temps 
de travail avant le 1.1.2000 

 cumul Aubry 1 et Aubry 2 29,0% 
1,73 GMR2 

(4) 
1,4% -20,0% 

Entreprises n'ayant pas réduit leur 
temps de travail 

augmentation du taux maximal et de 
la plage des allégements 

20,8% 1,5 SMIC 9,6% -14,3% 
juillet 2003(5) 

Entreprises ayant réduit leur temps 
de travail 

réduction de la plage de l'aide Aubry 
2 (à 1,7 GMR2) 

26,0% 1,7 GMR2 4,4% -17,9% 

Entreprises n'ayant pas réduit leur 
temps de travail 

 pas de changement 20,8% 1,5 SMIC 9,6% -14,3% 
janvier 2004 

Entreprises ayant réduit leur temps 
de travail 

réduction de la plage de l'aide Aubry 
2 (à 1,6 GMR2) 

26,0% 1,6 GMR2 4,4% -17,9% 
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Entreprises n'ayant pas réduit leur 
temps de travail 

augmentation du taux maximal et de 
la plage des allégements 

23,4% 1,6 SMIC 7,0% -16,1% 
juillet 2004 

Entreprises ayant réduit leur temps 
de travail 

 pas de changement 26,0% 1,6 GMR2 4,4% -17,9% 

juillet 2005 Toutes entreprises  ristourne unique dégressive 26,0% 1,6 SMIC 4,4% -17,9% 

janvier 2006 
Changement de la définition des temps de travail (inclusion des temps de 
pause) 

26,0% 1,6 SMIC 4,4% -17,9% 

juillet 2007 
Taux maximal majoré de 2,1 points pour les entreprises de moins de 20 
salariés 

26,0% / 28,1% 1,6 SMIC 4,4% / 2,3% -17,9% / -19,4% 

octobre 2007 
Neutralisation de la majoration des heures supplémentaires dans le calcul 
du taux d'exonération (loi TEPA) 

26,0% / 28,1% 1,6 SMIC 4,4% / 2,3% -17,9% / -19,4% 

janvier 2009 
Conditionnalité à la conformité des minimas de branche et au respect de la 
négociation annuelle obligatoire 

26,0% / 28,1% 1,6 SMIC 4,4% / 2,3% -17,9% / -19,4% 

janvier 2011 Calcul du taux d'exonération sur la rémunération annuelle 26,0% / 28,1% 1,6 SMIC 4,4% / 2,3% -17,9% / -19,4% 

janvier 2012 
Suppression de la neutralisation de la majoration des heures 
supplémentaires dans le calcul du taux d'exonération  

26,0% / 28,1% 1,6 SMIC 4,4% / 2,3% -17,9% / -19,4% 

(1) La dégressivité de ces dispositifs était fonction de la rémunération mensuelle non-proratisée par le temps de travail ; ce faisant, un salarié à mi-temps rémunéré à un salaire horaire égal au 
double du SMIC pouvait bénéficier du taux maximal d’exonération. Ils étaient de plus cumulables, pour les salariés à temps partiel, avec l’abattement forfaitaire de 30 % sur la part employeur 
des cotisations de Sécurité Sociale pour les embauches en CDI à temps partiel.       
(2) On ne tient pas compte des évolutions du taux de cotisations employeurs hors allégements et on suppose un taux moyen de 45% sur l’ensemble de la période 
(3) Maladie 12,8 % ; famille 5,4 % ; vieillesse 9,9 % ; accidents du travail 2,3 % (moyenne 2011) 
(4) Ces dispositifs sont composés d’une exonération dégressive et d’une exonération forfaitaire ; les seuils délimitent l’extinction de la partie dégressive des allégements.  
(5) A compter de juillet 2003, les allégements ont été calculés sur la base du salaire horaire, et non plus du salaire mensuel. 
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Annexe 2 : Les évaluations de la première vague des allégements généraux 
(1993-1998) 

 

La première vague d’allégements généraux de cotisations sociales sur les bas salaires (1993-1998) a 
fait l’objet de nombreuses évaluations. En reprenant la typologie décrite dans la partie 2, elles peuvent 
se décomposer en trois grands ensembles : 

• les simulations ex ante à partir de maquettes agrégées de l’économie française ; 

• les simulations à partir de maquettes désagrégées ; elles se différencient des précédentes par 
un niveau de désagrégation plus fin et des contraintes moins fortes imposées au 
fonctionnement de l’économie, ainsi que par l’estimation de certains paramètres structurels 
sur la base des évolutions de l’activité, des prix et de l’emploi observées après la mise en 
place des allégements ; elles se situent à mi-chemin entre la simulation ex ante et 
l’évaluation ex post ; 

• les évaluations ex post proprement dites.  

Enfin, il convient de signaler également une littérature théorique importante traitant des allégements 
généraux de cotisations sociales tels qu’ils ont été mis en œuvre en France entre 1993 et 1998. Cette 
littérature ne propose pas d’évaluation des allégements, mais s’attache à décrire de façon plus fine que 
les maquettes ex ante ou les évaluations ex post les mécanismes en jeu.   

 

1) Les simulations ex ante à partir de maquettes agrégées 

Un premier ensemble d’évaluations procède par simulation de la mesure sur une maquette agrégée de 
l’économie française. Outre une estimation quantitative des effets sur l’emploi d’allégements de 
cotisations sociales sur les bas salaires, ces travaux permettent d’illustrer les mécanismes économiques 
en jeu. Les principales études de ce type et leurs résultats sont rassemblés dans le tableau A.  

Ces études partagent les mêmes hypothèses fondamentales sur le fonctionnement du marché du travail 
français : 

• l’offre de travail se décompose en deux catégories distinctes, qualifiés et non-qualifiés18 ; 

• le marché du travail des qualifiés est parfaitement concurrentiel : les salaires s’ajustent 
librement à la hausse comme à la baisse, de sorte à garantir le plein emploi des travailleurs 
qualifiés, dont l’offre de travail est totalement inélastique19 ; 

• le marché du travail des non-qualifiés est contraint par l’existence du salaire minimum : il 
existe du chômage pour les travailleurs non qualifiés, et le salaire des non-qualifiés ayant un 
emploi est simplement égal au salaire minimum ou parfaitement indexé dessus.  

 

Ces modèles conduisent à l’existence de deux niveaux de salaires seulement : le SMIC pour les 
travailleurs non qualifiés, et l’unique salaire d’équilibre qui garantit le plein emploi des travailleurs 
qualifiés. Il est donc difficile de répliquer finement le barème de la ristourne bas salaires (qui s’étend 
sur une plage de salaire du SMIC à 1,3 SMIC). Audric et alii (2000), Laffargue (2000)  et Cahuc 
(2003) simulent une simple baisse de 10 points des cotisations sociales sur le travail non qualifié, soit 

                                                 
18 Doisy, Duchêne et Gianella introduisent également une troisième catégorie intermédiaire de travailleurs : les travailleurs 
« expérimentés », qui sont en fait des travailleurs non qualifiés ayant été « promus » à l’issue d’une formation visant à 
améliorer leur qualification ; ce faisant, leur salaire n’est plus directement indexé sur le SMIC mais devient le résultat d’une 
négociation.  
19 La maquette de Laffargue se distingue en formalisant le salaire des travailleurs qualifiés comme résultant d’une 
négociation sur le marché du travail. Contrairement aux autres maquettes, il peut donc apparaître dans son modèle du 
chômage pour les travailleurs qualifiés. Laffargue ne chiffre cependant pas l’effet des allégements sur l’emploi qualifié. 
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une mesure moins importante que la ristourne bas salaires. Doisy et alii (2004) simulent également 
une baisse du coût du travail non qualifié, mais ils calibrent le montant de cette baisse de façon à 
retrouver le montant des allégements effectivement constaté. 

Dans ces maquettes, diminuer le montant des cotisations sociales sur le travail peu qualifié a un impact 
favorable sur l’emploi peu qualifié via deux effets :  

• un effet de substitution : la baisse du coût du travail peu qualifié incite les employeurs à 
substituer du travail peu qualifié à du travail qualifié et du capital ; 

• un effet de volume : la baisse du coût de production permet aux employeurs de réduire leur 
prix de vente, ce qui entraîne une hausse des ventes. 

 

L’hypothèse de fonctionnement concurrentiel du marché du travail qualifié a pour conséquence que la 
mesure entraîne une baisse des salaires des travailleurs qualifiés de façon à garantir le maintien du 
plein emploi pour cette catégorie. La mesure est donc sans effet sur l’emploi qualifié (à l’exception de 
la maquette dans Laffargue, qui retient une autre hypothèse pour le marché du travail qualifié). 

En conséquence, les résultats dépendent fortement d’un paramètre-clé, l’élasticité de substitution entre 
emplois qualifiés et emplois non-qualifiés ; il est mis en avant par les auteurs de ces études dans la 
mesure où il résume le canal principal par lesquels transitent les effets des allégements sur l’emploi. 
Les auteurs testent systématiquement la sensibilité de leurs résultats à ce paramètre, en considérant 
plusieurs valeurs correspondant à des estimations présentes dans la littérature empirique. 

Le tableau A présente les effets sur l’emploi obtenus dans chacun des modèles pour la mesure évaluée. 
Le coût brut budgétaire correspond au montant total des cotisations de Sécurité Sociale exonérées. Le 
coût net en revanche est égal au coût brut après correction des recettes de cotisations sociales 
supplémentaires associées aux emplois nouvellement créés (ou sauvegardés) par les allégements, ainsi 
que des économies réalisées sur les finances publiques en terme de revenus de remplacement pour les 
personnes désormais en emploi. Ces coûts sont soit directement disponibles dans les études citées, soit 
recalculés à partir des données de calibration et des résultats des simulations de ces études. En 
particulier, le coût net est l’objet de définitions différentes, qui ont été mises ici en cohérence.  

Ramenés au nombre d’emplois créés (totaux, ou non qualifiés si seulement ces derniers sont 
disponibles dans les travaux recensés), les coûts par emploi créé ainsi calculés sont actualisés par 
l’évolution de la valeur ajoutée par tête20 entre l’année d’estimation ou de calibration des maquettes et 
2009, de façon à pouvoir être comparés.   

 

                                                 
20 Une telle actualisation revient à supposer que la structure de l’économie (la proportion de travailleurs non qualifiés, leur 
salaire relatif et la part des salaires dans la valeur ajoutée) serait demeurée inchangée jusqu’à 2009, une fois tenu compte des 
effets de la première vague des allégements. Elle permet de neutraliser l’impact éventuel des politiques mises en place 
ultérieurement à cette première vague.   



Document d’Études - Dares - 2012 - Les allégements de cotisations sociales patronales sur les bas salaires en France de 1993 à 2009 30 

Tableau A : Résultats et implications des principales évaluations de la première vague des 
allégements généraux basés sur des maquettes simplifiées de l’économie française 

-0,7 120 0 120 0,5 Mds€ 38 400 € 38 400 € 5 600 €
-2,5 410 0 410 -3,5 Mds€ 11 200 € 11 200 € -11 600 €
-0,7 116 - - 3,1 Mds€ - 38 600 € 36 200 €
-2,5 440 - - 4,7 Mds€ - 10 200 € 14 500 €
-0,7 150 0 150 0,0 Mds€ 22 500 € 22 500 € 0 €
-2,5 350 0 350 -1,7 Mds€ 9 700 € 9 700 € -6 100 €
-0,7 239 0 239 0,8 Mds€ 33 000 € 33 000 € 4 200 €
-0,8 319 0 319 -1,8 Mds€ 24 700 € 24 700 € -7 100 €

1996

6,3 Mds€

2,7 Mds€

3,3 Mds€

3,4 Mds€

2000

2000

1996

baisse de 
10 pt

Audric, Givord, 
Prost

Ristourne 
Bas Salaires

Doisy, Duchêne, 
Gianella

baisse de 
10 pt

Cahuc

baisse de 
10 pt

Laffargue

Coût brut budgétaire 
pour l'année 

d'estimation (ou de 
calibration)

Année 
d'estimation 

ou de 
calibration

Mesure 
évaluée

Effet sur l'emploi (en 
milliers)

Coût budgétaire par 
emploi créé (€ 2009)

totalqualifié
non 

qualifié

Élasticité de 
substitution 

entre 
qualifications

Coût net par 
emploi créé 

(€ 2009)non-
qualifié

total

Coût net 
(€ 2009)

 
Source : étude en question et calculs des auteurs. 
Note : les coûts budgétaire par emploi créé ont été actualisés par l’évolution de la valeur ajoutée par tête jusqu’en 2009, de 
façon à pouvoir être comparés entre les études ; en conséquence, ils ne sont pas égaux au rapport entre les coûts totaux et le 
nombre d’emploi créé, évalués tous les deux pour l’année de calibration des modèles.  

 

En retenant une élasticité de substitution de l’ordre de 0,7, trois études obtiennent un coût brut par 
emploi créé compris entre 33 000 € et 38 600 € (euros actualisés en 2009) ; seule l’étude de Cahuc 
conclut à une efficacité plus grande des allégements (coût de 22 500 €)21. Si l’on tient compte de 
l’incertitude sur la valeur de l’élasticité de substitution entre qualifications, la marge des effets estimés 
varie du simple au quadruple (de 10 000 € à 40 000 € par emploi créé) pour des élasticités de 
substitution comprises entre 2,5 et 0,7. On peut noter que ces études ne se focalisent par ailleurs que 
très peu sur le financement des mesures d’allégement, dans la mesure où le coût net par emploi créé 
serait pratiquement nul22.  

 

2) Les simulations ex ante à partir de maquettes estimées ex post 

Une deuxième génération d’évaluation des allégements généraux mis en place entre 1993 et 1998 
propose une description plus désagrégée de l’économie française, avec une décomposition sectorielle 
de la demande de travail (Jamet (2005) et Gafsi, Lhorty et Mihoubi (2004)). De plus, au contraire 
des maquettes agrégées précédemment décrites, les paramètres d’intérêt décrivant le comportement 
des entreprises et des ménages sont estimés dans un cadre cohérent avec la spécification retenue, 
plutôt que repris d’études antérieures. Les résultats de ces études sont résumés dans le tableau B.  

 

                                                 
21 La différence entre les résultats de l’étude de Cahuc et ceux des autres maquettes ne proviendrait que du changement 
d’année de calibration (2000 au lieu de 1996) ; toutefois Cahuc évalue les effets d’un allégement supplémentaire s’ajoutant à 
la ristourne bas salaires tandis que les deux autres études s’intéressent aux effets d’un allégement au moment de la mise en 
place de cette ristourne : la comparaison des résultats irait alors dans le sens d’un rendement croissant des allégements.  
22 À l’opposé des trois autres études, et de façon singulière, Laffargue trouve un coût net proche ou supérieur au coût brut ; 
ce résultat provient du fait que, dans ce modèle, les recettes fiscales sont indexées sur l’évolution des prix à la production, 
alors que les dépenses fiscales sont indexées sur les prix à la consommation. Or, la diminution des cotisations sociales 
entraîne une baisse relative des prix des biens domestiques par rapport aux biens importés.  
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Tableau B : Résultats et implications des principales évaluations de la première vague des 
allégements généraux basés sur des maquettes désagrégées de l’économie française 

-1,2

Effet sur l'emploi (en 
milliers)

70

16001601997

Année 
d'estimation 

ou de 
calibration

Élasticité de 
substitution 

entre 
qualifications

-60130-4,2*
Ristourne 

Bas Salaires

Mesure 
évaluée

1997

Jamet

Gafsi, L'Horty, 
Mihoubi

Ristourne 
Bas Salaires

Coût net par 
emploi créé 

(€ 2009)

7,1 Mds€

7,1 Mds€ 72 400 €

58 800 €58 800 €

Coût brut budgétaire 
pour l'année 

d'estimation (ou de 
calibration)

-

-

-

-

134 400 €

Coût net 
(€ 2009)

Coût budgétaire par 
emploi créé (€ 2009)

non 
qualifié

qualifié total total
non-

qualifié

 
Source : étude en question et calculs des auteurs. 
Note : les coûts budgétaire par emploi créé ont été actualisé par l’évolution de la valeur ajoutée par tête jusqu’en 2009, de 
façon à pouvoir être comparés entre les études ; en conséquence, ils ne sont pas égaux au rapport entre les coûts totaux et le 
nombre d’emploi créé, évalués tous pour l’année de calibration des modèles.  
* L’élasticité de substitution entre qualifications n’est pas explicitement calculée dans l’article de Gafsi et alii. Elle est ici 
recalculée à partir de l’élasticité de l’emploi non qualifié au coût du travail qualifié (égale à 2,4 dans la spécification 
privilégiée par les auteurs) et la part des salaires qualifiés dans la rémunération de l’ensemble des facteurs, estimée à 
environ 50% sous l’hypothèse que l’ensemble des salaires représentent les deux tiers de la rémunération des facteurs. 

 

Jamet reprend les mêmes hypothèses relatives au fonctionnement du marché du travail (asymétrie 
totale entre qualifiés et non-qualifiés) que la première génération des maquettes décrites 
précédemment. L’approche sectorielle lui permet cependant de prendre en compte deux effets 
supplémentaires : un effet de concurrence (les entreprises des secteurs qui bénéficient le plus des 
allégements peuvent baisser leurs prix de vente, et donc gagner des parts de marché, au détriment des 
entreprises des autres secteurs) et un effet d’entraînement (le regain d’activité d’un secteur peut 
stimuler l’activité d’un autre secteur qui lui est lié). Au total, l’estimation de Jamet montre que ces 
deux mécanismes se compensent à peu près, et que l’effet agrégé des allégements est proche de l’effet 
obtenu en supposant une homogénéité des secteurs. L’estimation de Jamet conclut cependant à un coût 
par emploi créé sensiblement supérieur à celui obtenu à partir des travaux présentés précédemment. La 
raison principale en est que Jamet simule l’effet des allégements sur le coût du travail peu qualifié à 
partir de la distribution observée des salaires des travailleurs peu qualifiés, là où les maquettes 
précédentes étaient calibrées en supposant que les travailleurs peu qualifiés étaient rémunérés au 
salaire minimum23. Pour un montant budgétaire donné, cela réduit d’autant la baisse du coût du travail 
(en pourcentage) des travailleurs non qualifiés24. Ainsi, la baisse moyenne du coût du travail des peu 
qualifiés ex ante est de l’ordre de -5  % suite à la ristourne bas salaire, tandis qu’elle est de -13 % par 
exemple dans la maquette de Doisy, Duchêne et Gianella, s’agissant pourtant d’une mesure 
légèrement moins généreuse (le point de sortie des allégements a été réduit entre 1997 et 1998, et les 
avantages en faveur de l’emploi à temps partiel ont été supprimés). 

L’originalité de l’approche de Gafsi, L’Horty et Mihoubi  est que ces auteurs ne posent aucune 
contrainte particulière sur les demandes des facteurs et la formation des prix et des salaires, les 
équations étant estimées sur leurs données. Il en résulte un fonctionnement totalement à l’opposé des 
hypothèses usuelles reprises par les autres études : le salaire des peu qualifiés n’est pas du tout indexé 
sur le salaire minimum, et leur pouvoir de négociation est très élevé de sorte qu’ils sont en mesure de 
récupérer en hausse de salaire net près des deux tiers de la baisse des cotisations induites par les 
allégements généraux. À l’inverse, le salaire des travailleurs qualifiés est très rigide et ne permet pas 
d’égaliser l’offre et la demande de travail sur ce segment ; enfin les élasticités de substitution entre les 
facteurs prennent des valeurs extrêmes qui ne correspondent à aucune autre étude. Au total, ces 
paramètres conduisent à un effet très négatif des allégements sur l’emploi des salariés qualifiés, du fait 
notamment de l’importance des effets de substitution. La valeur de certains des paramètres estimés 
paraît cependant peu crédible.  

Au total, ces deux études donnent des estimations du coût brut par emploi créé des allégements 
généraux extrêmement disparates mais plus élevées que celles résultant des simulations de maquettes 

                                                 
23 A l’exception de la maquette de Doisy et alii pour les salariés non qualifiés expérimentés. 
24 Par ailleurs, sur la période considérée, seuls 50% des salariés bénéficiant des allégements sont non qualifiés. Dans la 
maquette de Jamet, les allégements n’ont pas d’effet sur l’emploi des travailleurs qualifiés, qui sont au plein emploi. 
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ex ante, de 60 000 € à  130 000 €. Elles montrent aussi que l’élasticité de substitution entre qualifié et 
non-qualifié n’est pas suffisante pour décrire les effets des allégements sur le marché du travail.  

 

L’étude de Laroque et Salanié se rattache à cette catégorie d’évaluations mais se distingue des deux 
études citées plus haut par l’absence totale de modélisation de la demande de travail : leur maquette 
modélise uniquement l’offre de travail. Elle décompose le chômage entre chômage classique (la 
productivité des travailleurs est inférieure au Smic), chômage volontaire (la productivité des 
travailleurs, bien que supérieure au Smic, est inférieure à leur salaire de réservation), et autre chômage 
(chômeurs dont la productivité est supérieure à la fois au SMIC et au salaire de réservation). Dans ce 
cadre, une baisse du coût du travail sur les bas salaires permet de réduire à la fois le chômage classique 
(la baisse du coût du travail au niveau du Smic permet de rendre employables les chômeurs dont la 
productivité était auparavant légèrement inférieure au coût du travail au niveau du Smic) et le 
chômage volontaire (pour un coût du travail donné, les employeurs peuvent proposer un salaire net 
plus élevé, conduisant des chômeurs à accepter plus d’emplois). Les auteurs calibrent leur modèle sur 
la distribution observée des salaires, avec point d’accumulation au SMIC. Le coût par emploi créé est 
alors très faible (6 400 €). Ce faible coût apparaît toutefois peu crédible car il résulte directement du 
point d’accumulation observé dans la distribution des salaires. Or l’hypothèse selon laquelle ce point 
d’accumulation, dépendant du niveau du SMIC, serait exclusivement lié à un problème d’offre de 
travail et reflèterait la forme de la distribution des productivités des travailleurs paraît très forte. 

   

Tableau C : Résultats et implications de l’évaluation de Laroque et Salanié 

2 Mds€- 490sans objet - -2,4 Mds€
Ristourne 

Bas Salaires
Laroque, 
Salanié

1990 6 400 € - -7 700 €

Mesure 
évaluée

Année 
d'estimation 

ou de 
calibration

Élasticité de 
substitution 

entre 
qualifications

Effet sur l'emploi (en 
milliers)

Coût brut budgétaire 
pour l'année 

d'estimation (ou de 
calibration)

Coût net 
(€ 2009)

Coût budgétaire par 
emploi créé (€ 2009) Coût net par 

emploi créé 
(€ 2009)non 

qualifié
qualifié total total

non-
qualifié

 
Source : étude en question et calculs des auteurs. 
Note : les coûts budgétaire par emploi créé ont été actualisés par l’évolution de la valeur ajoutée par tête jusqu’en 2009, de 
façon à pouvoir être comparés entre les études ; en conséquence, ils ne sont pas égaux au rapport entre les coûts totaux et le 
nombre d’emplois créés, évalués tous les deux pour l’année de calibration des modèles.  

 

3) Les évaluations ex post 

La seule véritable évaluation ex post de la première vague des allégements généraux en France est 
celle réalisée par Crépon et Desplatz (2001). Cette étude, qui a été largement débattue, constitue à ce 
jour l’évaluation la plus complète et la plus convaincante.  

À partir de l’exploitation de bases de données très riches sur les entreprises, Crépon et Desplatz 
estiment les effets des allégements en reconstituant des conditions quasi-expérimentales par le recours 
à des techniques économétriques. Comme toutes les entreprises sont potentiellement éligibles au 
dispositif évalué, les auteurs utilisent pour identifier les effets des allégements la variation de 
l’intensité de la baisse ex ante du coût du travail induite entre des entreprises relativement « proches ». 
Cette proximité, et l’appariement qui en résulte, est défini au moyen d’une variable de score résumant 
l’ensemble de l’informations sur ces entreprises pertinentes pour caractériser leurs performances 
durant la période considérée et l’intensité de la baisse ex ante du coût du travail dont elles devraient 
avoir bénéficié.     

Crépon et Desplatz proposent un intervalle de confiance autour de l’estimation des effets estimés de 
l’extension des allégements entre 1994 et 1997, pour un coût par emploi créé compris entre 11 000 € 
et 28 000 € ; il ne s’agit pas exactement des allégements tels qu’ils étaient définis en 1997, d’où un 
coût brut budgétaire de 5,5 Mds€ moindre que celui effectivement observé en 1997 (7,1 Mds€) 
correspondant à l’écart entre les coûts en 1994 et 1997. Leurs résultats sont nettement inférieurs à ceux 
obtenus par les maquettes sectorielles, et dans le bas de la fourchette des maquettes agrégées, sans en 
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sortir. Le point médian de leur intervalle de confiance, à environ 20 000 €, semble ainsi une estimation 
raisonnable.   

 

Tableau D : Résultat et implications de l’évaluation ex post la première vague des allégements 
généraux par Crépon et Deplatz 

non 
qualifié

qualifié total

Coût brut budgétaire 
pour l'année 

d'estimation (ou de 
calibration)

Coût budgétaire par 
emploi créé (€ 2009)

total
non-

qualifié

Effet sur l'emploi (en 
milliers)

borne 
supérieure

estimation 
centrale

borne 
inférieure

Crépon, 
Deplatz

Année 
d'estimation 

ou de 
calibration

1997

- -

15 800 €

10 900 €

- 28 000 €260

Position sur 
l'intervalle de 
confiance à 

95%

670

220 240 460

Mesure 
évaluée

Extension du 
dispositif 

entre 1994 et 
1997

-

33 100 €

-

-

5,5 Mds€

 
Source : étude en question et calculs des auteurs. 
Note : les coûts budgétaire par emploi créé ont été actualisés par l’évolution de la valeur ajoutée par tête jusqu’en 2009, de 
façon à pouvoir être comparés entre les études ; en conséquence, ils ne sont pas égaux au rapport entre les coûts totaux et le 
nombre d’emplois créés, évalués tous les deux pour l’année de calibration des modèles.  
 

Ce type d’évaluation sur données microéconomiques ne permet pas de tenir compte des effets 
éventuels des allégements résultant des interactions entre les entreprises ; il s’agit d’ailleurs de la 
principale critique qui a été adressée à cette étude. Les entreprises bénéficiant des allégements auraient 
un double avantage : directement, via la baisse du coût du travail, et indirectement, via l’amélioration 
de leur compétitivité au détriment des entreprises concurrentes en ayant bénéficié relativement moins ; 
en conséquence, l’estimation de l’impact du dispositif, identifié par la variation de la baisse ex ante du 
coût du travail induite, serait positivement biaisée en mesurant des réallocations d’emplois entre 
entreprises plus ou moins bénéficiaires qui ne se seraient pas nécessairement traduits par des créations 
nettes d’emploi. Crépon et Deplatz ont toutefois répondu à cette objection en contrôlant leur résultat 
des effets de concurrence intrasectoriels et intersectoriels.       

Il convient toutefois de rappeler les limites que Crépon et Desplatz (2002) ont tenu à préciser quant à 
la portée de leurs résultats. Leur méthodologie présente l’avantage de ne pas dépendre d’hypothèses 
particulières sur le fonctionnement du marché du travail, de la modélisation des comportements des 
agents ou de paramètres « structurels » pas forcément cohérents avec le cadre d’analyse adopté. En 
revanche, l’évaluation n’est pas directement transposable à d’autres dispositifs d’allégements, même 
semblables, comme les extensions mise en place progressivement entre 1998 et 2005 dans le cadre de 
la RTT puis de la réforme « Fillon ». Comme les simulations ex ante à partir de maquettes estimées ex 
post évoquées précédemment, cette étude ne tient pas compte non plus des contraintes de financement 
associées à la compensation des allégements de cotisations sociales consentis ; seules les maquettes 
agrégées permettent d’en tenir compte, mais au prix d’hypothèses supplémentaires.   

Il est probable que les politiques d’allégements de cotisations sociales présentent des rendements 
décroissants, en raison d’une extension progressive de la plage de bénéfice et d’un moindre ciblage au 
sein de cette plage. Des rétroactions peuvent également survenir, à travers les mécanismes de 
formation des salaires notamment. Le coût brut par emploi créé des extensions de la ristourne bas 
salaires de 1998 pourrait alors être supérieur à celui mesuré par Crépon et Deplatz.  

Une seule étude s’est depuis penchée sur cette question, pour décrire plus finement les mécanismes en 
jeu et tenter d’en évaluer l’ampleur. Le travail de Barlet, Blanchet et Le Barbanchon (2010) suggère 
ainsi que le rendement des extensions des allégements après 1998 pourrait être deux fois moindre que 
celui de la première vague d’allégements25. 

Enfin, pour compléter le panorama, d’autres travaux ont étudié ces dernières années l’impact de la 
première vague des allégements généraux sur le fonctionnement du marché du travail français. 

                                                 
25 Cf. la note de bas de page n°15 pour une présentation succincte de la méthodologie utilisée dans cette étude. 
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Toutefois, ces travaux reposent aussi sur des maquettes calibrées et s’apparentent à des simulations ex 
ante. Leur but n’est pas d’évaluer quantitativement cette politique, mais de décrire qualitativement 
certaines conséquences possibles des allégements sur le fonctionnement du marché du travail, comme 
le déclassement (Belan, Carré et Grégoir (2010)) ou l’investissement en capital humain (Chéron, 
Hairault et Langot (2008)). Elles présentent des avancées théoriques intéressantes sur les effets d’une 
telle subvention de l’emploi peu qualifié sur l’activité et la croissance à long terme, ou encore la 
formation de « trappes à bas salaires » ; la validation (ou l’infirmation) empirique des mécanismes 
décrits dans ces études reste à faire.  
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